
S
’il fallait encore une fois illustrer le fossé qui sépare en France
les politiques d’aménagement des politiques de déplacements,
les récentes élections municipales suffiraient à en fournir un

exemple éloquent.
Parmi les thèmes « porteurs » de ces élections, la question de la
dévitalisation démographique et commerciale des centres villes est
souvent venue à l’ordre du jour des débats électoraux, aussi bien
dans les grandes que dans les petites villes.
Du Nord au Sud comme de l’Est à l’Ouest du pays, de la grande
métropole au plus petit pôle urbain local, la même complainte s’est
élevée : est-il possible d’arrêter le déclin des centres villes ?
Comment arrêter l’hémorragie de leurs habitants, de leurs
commerces, de leurs services? Comment leur redonner vie et les
rendre de nouveau attractifs ?
Les réponses apportées à cette inquiétude largement partagée ont
révélé une convergence certaine dans le diagnostic et la
thérapeutique qui a même transcendé le clivage droite-gauche : si
les centres villes ont, au cours des décennies passées, décliné voire
dépéris, c’est essentiellement parce que leur accessibilité
automobile a été entravée au profit des modes alternatifs que ce
sont les transports publics et les deux roues. Réduire la voirie, la
réserver aux sites propres pour autobus ou tramway ainsi qu’aux
pistes cyclables, réduire l’offre de stationnement ou la rendre
payante : voilà l’origine des problèmes des centres villes.
Il en résulte logiquement que les remèdes à mettre en place vont
tous dans le sens d’un retour de l’automobile dans la ville, un retour
de l’automobilité urbaine.
Ici, on veut renouer avec une politique de construction de parkings
en silos ou souterrains.
Là, on va rouvrir à la circulation automobile un axe mixte réservé
aux piétons et aux autobus.
Ailleurs, on instaure tout de suite la gratuité du stationnement le
samedi ou pour la première demi-heure. Partout, on veut faciliter la
circulation et le stationnement automobiles pour « redonner vie à la
ville », devenue une coquille vide à force « de faire tout payer ou
d’interdire d’y venir » (1).
Nulle part, on a vu poindre une interrogation sur le rôle qu’a pu
avoir dans le déclin des centres villes la multiplication des zones
commerciales périphériques, la délocalisation des équipements
sanitaires (hôpitaux, cliniques, complexes médicaux spécialisés…)
ou culturels (multiplexes, médiastores, zéniths, chaînes
hôtelières…), la puissante concurrence des grandes chaînes de
distribution spécialisée vis-à-vis du commerce indépendant et, in
fine, l’émergence récente et déstabilisatrice du e-commerce. Non
seulement beaucoup d’élus n’ont rien fait pour entraver ou
endiguer cette dynamique spatiale, mais nombre d’entre eux ont
participé au mouvement en se faisant les promoteurs de zones
d’activités situées sur leur territoire à proximité d’un échangeur
autoroutier ou d’un carrefour giratoire sur une déviation routière.
Par une étrange inconséquence, ils regrettent les effets sur les
centres villes des «  politiques de  développement économique  »
qu’ils ont eux-mêmes menées en périphérie et vivent dans l’illusion
qu’un retour à la situation antérieure est encore possible,
simplement en améliorant l’accessibilité automobile dans les
coquilles vides qu’ils sont devenus, vidés de leurs substances
comme un insecte peut l’être par une araignée : la carapace est
intacte mais il n’y a pas plus rien de vivant à l’intérieur.
La réalité est prosaïquement plus cruelle : à court terme, il est trop
tard pour réagir, seule une action vigoureuse et de longue haleine
pourra infléchir puis inverser une situation qui est elle-même le
fruit d’une évolution obstinément promue ou acceptée depuis près
de trois décennies.
L’histoire est sans pitié pour les hommes qui déplorent les effets
dont ils chérissent les causes.

(1) Pour prendre conscience de la lame de fond qui déferle, au moins
temporairement, se reporter  au numéro 226 de fnaut infos – juillet-août 2014,
qui en propose une synthèse précise et complète.
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n Nulle part, on a vu poindre une interrogation sur le rôle qu’a
pu avoir dans le déclin des centres villes la multiplication des
zones commerciales périphériques. Photo Francis Beaucire
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